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« Retraites, climat, même combat ? » : oui, 
pour les sauver, il faut de la croissance ! 

ménages aisés que pour les moins aisés : 
autrement dit, en s’enrichissant, 
on devient « moins intensif » en carbone.

L’investissement et l’innovation sont 
la clé du problème écologique car ils sont 
les seuls à permettre de faire progresser 
le découplage entre croissance 
économique et émissions de carbone. 
Entre 2005 et 2019, Singapour a, 
par exemple, connu dans le même temps 
une croissance de son PIB de 96 % et une 
chute de ses émissions de 19 %. 
La France a connu une croissance 
de 18 % sur la même période, 
et une baisse de ses émissions de 22 % 
(importations comprises).

La « décarbonation » nécessite 
une hypercroissance bonne 
pour nos finances publiques et bonne 
pour le climat. La réforme 
des retraites a les mêmes besoins : 
pour financer notre système 
de protection vieillesse (et plus 
généralement toute une généreuse 
protection sociale qui représente plus 
de 30 % du PIB), nous avons besoin 
de croissance. L’heure n’est pas 
à la paresse, il faut plutôt 
nous retrousser les manches.

Climat et retraite nous indiquent
une même voie : celle des réformes 
courageuses pour rendre nos dépenses 
plus efficaces, dégager les capacités 
de financement nécessaires 
à des politiques cohérentes, réformer 
notre économie pour la rendre
 plus durable. 

Camarades, continuons le combat, 
mais surtout ne nous trompons 
pas sur sa vraie nature ! !
*Olivier Babeau est président de l’Institut 
Sapiens (think-tank). Il publie « La 
Tyrannie du divertissement », (Éditions 
Buchet-Chastel, février 2023). Nicolas 
Bouzou est économiste et fondateur du 
cabinet Asterès. Il publie « La France de 
l’à-peu-près » (Éditions de l’Observatoire, 
février 2023).

de l’activité humaine. Cette idée 
a le mérite de permettre aux manifestants 
de condamner à un même opprobre 
l’ensemble des politiques 
gouvernementales qui, à les entendre, 
iraient toujours dans le mauvais sens. 
Mais elle est largement fausse.

Le réel est fait de contraintes, il exige 
des arbitrages souvent difficiles. Pour 
y agir avec succès, il importe d’en 
comprendre les mécanismes, au-delà des 
slogans, des invectives et des fantasmes. 
Il est ainsi contradictoire de prétendre 

défendre notre régime de retraite tout en 
encourageant les jeunes à ne plus 
travailler et à arrêter de faire des enfants. 
La répartition est un vélo qui doit être 
sans cesse propulsé par la démographie et 
l’activité économique, sinon il tombe. De 
la même façon, dire que s’opposer à une 
mesure visant à rééquilibrer le système 
est la meilleure façon de le sauver est un 
tour de force rhétorique. 

Climat et retraites sont liés car
les leviers pour les sauver sont les 
mêmes. La soutenabilité de notre 
endettement public passe en premier lieu 
par la croissance économique. C’est 
en effet la croissance des revenus 
qui imprime sa dynamique aux recettes 
fiscales et sociales, au-delà des variations 
de taux d’imposition par exemple. En 
outre, une croissance élevée agit comme 
un régulateur de dépenses publiques, 
puisqu’elle diminue quasi 

mécaniquement le besoin 
de financements du chômage 
ou de la pauvreté. Or c’est justement 
la croissance qui permettra la 
« décarbonation ». Seuls les décroissants 
les plus fanatiques pensent que s’écrouler 
sur son canapé en regardant des séries est 
bon pour le climat. Lutter contre 
les émissions de CO2, c’est produire 
de l’électricité décarbonée, isoler 
les logements, fabriquer des véhicules 
électriques, développer les 
biocarburants, faire progresser les 

techniques agricoles 
pour toujours plus 
de précision, rendre 
l’économie 
circulaire, faire 
éclore en un mot 
les mille innovations 
petites et grandes 
qui permettront de 
continuer le chemin 
par lequel la 
croissance, peu à 
peu, 

se détache du carbone. 
Pour tout cela, les besoins financiers se 

comptent en centaines de milliards 
d’euros. Sauf à imaginer revenir à une 
population très réduite (ce qui signifierait 
une disparition massive dont on 
comprend mal comment elle pourrait se 
faire dans la joie…), on voit mal comment 
un pays pauvre peut être écologique : 
il a les priorités liées à la subsistance 
immédiate de ses populations et surtout 
n’a pas les capacités de financer 
les investissements nécessaires. Le Prix 
Nobel d’économie, Kuznets, avait 
montré que la conscience écologique 
était positivement corrélée avec 
la richesse d’un pays. La décroissance, 
inversement, est l’ennemie de 
l’environnement. Dans les pays 
développés, comme l’a montré François 
Ecalle, l’empreinte carbone pour un euro 
de revenu est plus faible pour les 

« Seuls les décroissants les plus 
fanatiques pensent que s’écrouler 

sur son canapé en regardant des séries 
est bon pour le climat. 
La « décarbonation » nécessite 
une hypercroissance bonne pour nos 
finances publiques et pour le climat»

Retraites, climat, même 
combat », scandaient 
à l’envi certains 
manifestants contre la 
réforme des retraites. 
Il faut d’ordinaire 

beaucoup se méfier des slogans dont la 
simplicité cache souvent de coupables 
raccourcis. Au prétexte de faire simple, 
ils accomplissent des tours de passe-
passe rhétorique finissant par vous faire 
prendre des vessies pour des lanternes. 
Mais en l’espèce, le slogan est tout à fait 
exact, et nous aurions été presque prêts 
à venir nous trémousser avec les 
Ménades qui déployaient leur 
chorégraphie dionysiaque 
en tête de cortège pour mieux attirer 
les caméras. 

Nous ne sommes pas d’accord en 
revanche sur la nature du lien entre 
retraites et climat, et sur les solutions que 
ces défis appellent. Les représentants 
syndicaux étudiants ou lycéens, 
activistes (c’est-à-dire lobbyistes de la 
décroissance) et sociologues (c’est-à-
dire la plupart du temps lobbyistes de 
l’extrême gauche) expliquent la mine 
grave que nos politiques feraient mieux 
de s’occuper de la dette écologique plutôt 
que de la dette financière. 

Le sous-entendu de ce sophisme est le 
suivant : ce qui fait peser un risque sur les 
générations futures, c’est le 

réchauffement 
climatique et non la 
soutenabilité de la 
dette publique. 
Comme si la « dette 
climatique » se 
substituait à la dette 
financière. Mieux : 
comme si œuvrer pour 
la réduction 
de l’endettement 
public jouait 
en défaveur de la 
« décarbonation » 

«

OLIVIER BABEAU 
ET NICOLAS BOUZOU
La dégradation du climat et la détérioration 
des comptes des régimes des retraites réclament 
la même réponse, plaident les essayistes 
libéraux*. Une forte croissance est l’unique 
solution pour, à la fois, assurer la pérennité 
de nos retraites et « décarboner » notre économie 
grâce aux innovations technologiques.
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Michel Maffesoli : « Les élites et le peuple 
vivent des réalités imperméables »
PROPOS RECUEILLIS PAR
ALEXANDRE DEVECCHIO 
adevecchio@lefigaro.fr

LE FIGARO. Emmanuel Macron 
a réussi à faire passer la réforme, 
mais sans obtenir le consentement 
de la majorité des Français et est 
désormais victime en permanence 
d’un procès en illégitimité. Est-ce 
le fruit d’une forme de populisme 
qui mine la démocratie ?
Michel MAFFESOLI. - Le mot populis-
me est trop facilement employé pour 
discréditer l’émergence d’une réaction 
populaire. Ainsi a-t-on dit que les ma-
nifestations contre la soumission aux 
mesures disciplinaires (confinement, 
masques, vaccination « forcée ») dé-
ployées pendant la crise sanitaire 
étaient populistes. Que quelques-uns 
des rares hommes politiques qui les 
ont soutenues aient été classés « d’ex-
trême droite » a renforcé ce discrédit. 
Pour moi ces diverses manifestations 
sont tout simplement le signe d’une 
perte de confiance du peuple dans ses 
représentants. L’usage du 49.3 tradui-
sant une impuissance du pouvoir lé-
gislatif à faire la loi. 

Vous dénoncez depuis des années 
une fracture entre le peuple 
et les élites. En est-ce le symptôme ?
Aux yeux du peuple, les députés et les 
juges appartiennent au même cercle 
que les technocrates qui gouvernent et 
les « experts » qui parlent, ce sont 
ceux qui ont le pouvoir de dire et de 
faire. Quand le pouvoir institué est en 
harmonie avec la puissance instituante 

populaire, il est 
possible de redéfi-
nir les règles de 
l’être ensemble, en 
l’occurrence les 
règles de redistri-
bution entre géné-
rations du fait 
des évolutions 

démographiques ou technologiques. 
Aujourd’hui, les élites et le peuple vi-
vent des réalités imperméables les 
unes aux autres. Dès lors le mot démo-
cratie n’est qu’une incantation. 

Vous avez écrit un livre intitulé L’Ère 
des soulèvements. Après les « bonnets 
rouges » ou encore les « gilets 
jaunes », ce conflit social apparaît plus 
classique. Est-ce vraiment le cas 
ou est-ce le nouvel épisode d’une 
même crise émaillée
de convulsions sporadiques ?
Je crois qu’il s’agit d’un même type de 
révoltes, disons de la base contre les 
élites, du local contre le pouvoir cen-
tral. Mais l’encadrement par les syndi-
cats donne à ce mouvement une appa-
rence de lutte sociale au sens classique. 
Et comme on l’a vu, cet encadrement 
empêche le chaos. Il n’en reste pas 
moins que les manifestants contestent 
non pas tant le passage à 64 ans que 
son application à tous, quelle que soit 
leur espérance de vie selon la branche 
professionnelle dans laquelle ils tra-
vaillent. Le pouvoir jacobin en France 
ne sait pas tenir compte des diversités 

territoriales, corporatives, profession-
nelles. Les formes de contestation et 
les mots pour l’exprimer diffèrent, 
mais c’est toujours une contestation 
du pouvoir central et de son modèle 
rationalisant. 

Comment qualifieriez-vous cette 
crise ? Peut-elle déboucher sur 
une révolution, une recomposition ?
La crise est aussi en grec l’action de 

trier, de passer au crible, de rejeter ce 
qui doit l’être : le son, et de garder ce 
qui mérite d’être gardé : le bon grain. 
Nous sommes dans une période de 
changement d’époque. Les grandes 
valeurs de la modernité (indivi-
dualisme, égalitarisme, rationalisme, 
matérialisme) sont saturées et de nou-
velles valeurs émergent. C’est une 
mutation générale. Le mot « révolu-
tion » est trop « politiste » pour dé-
crire cela. Ce qui est en jeu, comme les 
« jacqueries » médiévales, ce sont les 
multiples mouvements de révolte, des 
soulèvements, des insurrections. Et en 
même temps, au niveau local, de mul-
tiples expériences témoignant des va-
leurs d’entraide, de créativité, d’at-
tention au bien commun qui sont 
celles des jeunes générations. 

Dans un précédent livre, vous avez 
également évoqué le temps des tribus 
à propos de notre époque. 
Cette « tribalisation » ne va-t-elle pas 
aboutir plutôt à une décomposition ?
Je décris la saturation du modèle mo-
derne, hérité des Lumières et de la 
Révolution française. Notamment 

l’égalitarisme in-
dividualiste. La 
révolte des ter-
roirs, des corpo-
rations, des « tri-
bus urbaines » 
traduit le passage 
d’un idéal démo-
cratique à un idéal 
communautaire. 
Idéal non pas au 

sens d’un modèle à atteindre, mais de 
l’idée, du principe qui sous-tend 
l’imaginaire du monde en cours. Alors 
c’est vrai, nous vivons la fin d’une 
époque, mais la fin d’un monde n’est 
pas la fin du monde. Je reste dans l’es-
pérance. Il y a aussi un formidable vi-
talisme chez les jeunes générations.

Peut-on encore gouverner 
dans ces conditions ?

Changement d’époque égale, comme 
le dit Vilfredo Pareto, une « circula-
tion des élites ». Actuellement vous 
voyez combien peu d’hommes politi-
ques émergent de la grisaille d’une 
élite en voie de perdition. Si l’on re-
garde la période de la fin de l’Empire 
romain, on est frappé par l’hystérisa-
tion du pouvoir. Ce pouvoir, isolé 
dans son palais gouverne par la peur, 
peur de la mort, peur de la guerre, 
peur de la pénurie, peur de l’effon-
drement du modèle social. Ce qui 
amène en réaction des soulèvements 
de plus en plus nombreux et errati-
ques. C’est en leur sein que naîtra une 
nouvelle forme d’organisation socia-
le, privilégiant la « proxémie », le 
territoire. Je le rappelle : le « lieu crée 
le lien ».

Faut-il redouter la guerre civile ? 
La guerre civile définit des camps qui 
s’affrontent pour le pouvoir, avec des 
projets politiques différents. Je ne crois 
pas que nous soyons dans cette occur-
rence. Les divers mouvements de ré-
volte n’ont pas de programme, de pro-
jet, ils ne sont pas politiques en ce 
sens, mais existentiels. Ce qui est en 
jeu, c’est bien sûr le refus d’un travail 
dont le seul sens serait « sa valeur », 
c’est-à-dire sa valeur d’échange mo-
nétaire. Une grande partie des emplois 
n’a pas de sens, ne permet pas aux 
personnes d’exprimer leur créativité. 
La « caporalisation » des métiers plus 
créatifs, l’enseignement, le soin, voire 
la création d’œuvres, par une norma-
lisation toujours plus poussée, tout 
ceci produit du désespoir, de la révolte 
et à terme une sécession, de multiples 
sécessions. C’est ce qui est en train de 
se passer. Ces multiples révoltes pro-
duisant progressivement de nouvelles 
formes d’être ensemble. Mais ne 
l’oublions pas, c’est à partir d’une dé-
cadence qu’il y a Renaissance : « Ordo 
ab chao ».  !
*Michel Maffesoli vient de publier « Logi-
que de l’assentiment » (Cerf, 2023).

« La caporalisation des métiers
 plus créatifs, l’enseignement, le soin, 

voire la création d’œuvres, 
par une normalisation toujours plus 
poussée, tout ceci produit du désespoir, 
de la révolte et à terme une sécession»

ENTRETIEN
Le sociologue et professeur émérite à la Sorbonne* 
décrypte les causes de la crise démocratique 
en France. Il trouve des raisons d’espérer 
une issue positive à la confusion actuelle. 
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« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais


